Communication de la Commission

sur les suites données aux avis et résolutions

adoptés par le Parlement européen lors des

sessions de novembre I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant, en ce qui concerne la durée d'application du taux normal minimal, la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée

1.
Rapporteur: David CASA (PPE/MT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0325/2010 / P7-TA-PROV(2010)0417

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 novembre 2010

4.
Object: taux normal minimal de TVA

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0179(CNS)

6.
Base juridique: article 113 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission «affaires économiques et monétaires» (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La proposition de la Commission prévoit de proroger de 5 ans l'obligation incombant actuellement aux États membres de l'UE d'appliquer un taux normal minimal de TVA de 15 %. Il est proposé que cette prorogation prenne effet le 1er janvier 2011 et se termine le 31 décembre 2015.

Le rapport va entièrement dans le sens de la proposition de la Commission qui vise à proroger de 5 années supplémentaires les règles actuellement applicables aux taux normaux de TVA. Les amendements proposés par le Parlement élargissent le champ d'application de la proposition en faisant référence à la grande consultation (Livre vert), lancée le 1er décembre 2010, sur l'avenir de la TVA. Le Parlement européen souligne que la stratégie de la Commission dans ce domaine vise à réduire les barrières fiscales et la charge administrative des entreprises. Il invite en outre la Commission à présenter, d'ici 2013, une proposition sur un système définitif de taux de TVA.

La Commission accepte l'esprit de la majorité des amendements (amendements 1, 2 et 3). Elle estime néanmoins que l'amendement relatif à la stratégie en matière de TVA n'entre pas dans le champ d'application de la proposition, qui se limite à la prorogation périodique du taux normal minimal de TVA (amendement 1).

La Commission ne peut pas accepter l'amendement 4 selon lequel elle devra présenter, d'ici 2013, un système définitif pour les taux de TVA. Elle ne peut pas s'engager à élaborer une telle proposition pour une date donnée. En effet, elle n'est pas en mesure de prévoir l'issue de la consultation, qui ne se limitera pas aux taux de TVA. La Commission espère que cet exercice donnera une idée précise des priorités pour l'avenir de la TVA. Par conséquent, le calendrier selon lequel elle présentera ses futures propositions législatives dépendra en grande partie des résultats de la consultation.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée étant donné que les amendements relatifs au marché unique et au délai fixé à 2015 pour l'adoption d'un système définitif par le Conseil pourront être approuvés au cours des prochaines étapes de l'adoption du texte. L'esprit des amendements portant sur la nouvelle stratégie en matière de TVA est pris en considération dans le débat général y afférent.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 7 décembre 2010.

